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Réunion du 14 mars 2008
Déclaration liminaire du Président Crawford Falconer

Je vous remercie d'assister à une deuxième réunion ouverte informelle en une semaine car, si je ne m'abuse, c'était bien lundi que nous avons tenu la dernière.  Comme je l'ai dit en résumé lundi, nous nous réunissons à nouveau aujourd'hui pour faire le point de la situation à l'approche de Pâques et agir sur la base de notre évaluation des progrès accomplis et des prochaines mesures à prendre.  
Comme vous le savez, jusqu'à lundi, j'avais le sentiment, d'après ce que vous m'aviez indiqué – et je l'ai dit très clairement – qu'il n'y avait à ce stade rien qui vous permettait de vous attendre à ce que je présente un texte révisé maintenant, et aujourd'hui, nous devons déterminer si nous sommes toujours de cet avis et, si tel est le cas, ce que nous allons dès lors faire ensuite.

Je vais vous donner la parole dans un instant afin qu'en tant que délégations, vous nous informiez sur ce qui s'est passé entre vous cette semaine, de sorte que nous puissions nous faire une opinion définitive sur ce point.  
D'après ce que je sais déjà plus ou moins - il est évident que nous n'avons pas eu de quoi tenir une réunion multilatérale pour examiner les progrès accomplis – je pense en effet que même si ces progrès ne se présentent pas encore sous une forme permettant d'en faire part aux autres, nous pouvons cependant entendre ce que les participants ont à dire à ce sujet.  
Toutefois, il est clair qu'un texte révisé présenté par moi, s'il y en a un, sera le fruit du processus multilatéral et nous savons tous que nous voulons un texte révisé parce que nous voulons faire avancer le processus et nous savons que, bien que le texte révisé existant représente une amélioration par rapport au texte antérieur et que les crochets puissent probablement être supprimés beaucoup plus rapidement que certains d'entre nous nous le laissent supposer, nous aurions intérêt à avoir un texte qui est beaucoup plus clair que ne l'est le texte actuel.  
Je suis toujours d'avis que nous pouvons le faire si nous nous donnons suffisamment de temps et faisons suffisamment d'efforts, mais je ne crois pas que nous en soyons là aujourd'hui et, de ce fait, je ne vois pas comment nous aurions le temps de mener un processus multilatéral qui aurait pour effet d'aboutir à un texte avant Pâques [21.24 mars 2008]. 
Aussi, je pense que la vraie question est de savoir quand nous serons en mesure de produire, ou quand nous entreverrons la perspective de produire, le type d'effort multilatéral véritable qui offrira une possibilité raisonnable de réaliser des progrès sur tout ce qui présente un intérêt pour les Membres, qui soient suffisants pour permettre une révision notable du document existant.  
Telle est la question et, si l'on regarde le calendrier, cela ne peut désormais se produire, selon moi, qu'après Pâques – mais n'hésitez pas à me reprendre si vous êtes d'un autre avis – auquel cas la seule question est de savoir quand, après Pâques, nous redémarrerons ce processus.  Parce que je pars du principe que vous partagez toujours l'avis que vous avez exprimé avec force la dernière fois, à savoir que vous souhaitez la poursuite de ce processus, que vous considérez comme le seul moyen de parvenir au résultat désiré.  Non pas en lui‑même et à lui seul, mais en tant que condition nécessaire, pour autant que cela fonctionne, pour l'obtention des résultats que nous recherchons tous.

Mon évaluation provisoire du point où nous en sommes, qui devra être révisée en fonction des observations que vous formulerez, est que lesdits Amis du Président – titre peu opportun, et que des Membres se sont attribué sans que mon représentant ne les y ait autorisés, et le jour viendra de régler les comptes en conséquence, mais j'ai toujours besoin d'amis et je ne vais donc pas en faire toute une histoire – lesdits Amis du Président donc ont œuvré et œuvrent énergiquement à obtenir des avancées entre le groupe dit Data Six, à ne pas confondre avec les Cinq Fabuleux, et les exportateurs, afin de parvenir à une sorte d'entente entre eux sur ce que sont la structure de base, les éléments de base pour la fourniture des données sur les produits sensibles leur apparaissant comme la meilleure manière de progresser en cas d'adoption de l'approche de la désignation partielle.  D'après ce que je crois comprendre, ils n'en sont pas encore là, mais ils travaillent jour et nuit pour y arriver.

J'ai l'impression qu'ils veulent essayer d'y parvenir en quelques jours, pas plus, et c'est vivement souhaitable pour toutes sortes de raisons.  
Quant au reste d'entre nous, nous avons deux options.  Nous pouvons insister pour qu'un processus multilatéral commence la semaine prochaine, dans la salle E, et débarquer avec nos gros sabots dans leur processus et s'ils n'ont pas fini, ils ne seront guère en mesure de nous annoncer quoi que ce soit de nouveau mais nous nous sentirons tous beaucoup mieux parce que nous aurons effectivement eu une réunion même si rien n'en est ressorti qui représente un progrès.  Ça, c'est une option.  
En fait, vu la manière dont fonctionne l'OMC ces temps-ci, c'est presque une obligation.  La dernière chose à souhaiter, c'est tout faire pour obtenir un progrès qui ne serait en fin de compte que la victoire de la forme sur le fond.  Mais c'est une possibilité et si vous voulez procéder ainsi, je n'ai rien de mieux à faire;  comme je vous l'ai dit, je ne vais pas à Malaga, de sorte que je serai disponible la semaine prochaine pour présider toute éventuelle réunion dans la salle E que vous souhaiteriez organiser. 
Mais je pense quant à moi qu'il vous faut être sûr en faisant cela que vous aurez quelque chose de positif à apporter au processus, faute de quoi nous n'aurons réussi qu'à faire perdre du temps aux gens ou nous aurons même reculé.  Mais c'est vous qui décidez.  
Il est certain que selon moi nous ferions mieux de laisser le processus aboutir à un résultat que de pouvoir dire que nous avons eu une réunion avant Pâques et que de ce fait nous nous sentons tous beaucoup mieux.  
Mais si vous décidez de tenir une réunion, pour quelque raison que ce soit, j'y mettrais une seule condition, à savoir que les hauts responsables y assistent.  Je ne vais pas convoquer la semaine prochaine une réunion à laquelle participeraient uniquement les deuxièmes secrétaires – cela dit avec tout le respect dû aux deuxièmes secrétaires, dont j'étais à une certaine époque – alors que les chefs sont à la maison en train d'astiquer leurs œufs de Pâques.

Maintenant, l'autre option est que nous accordions un peu de temps au processus pour qu'il aboutisse, non pas parce que nous voulons faire l'autruche ou que nous sommes paresseux mais parce qu'ils savent à quelle pression ils sont soumis et, quoi qu'il arrive, nous fixons une date après Pâques pour la reprise du processus multilatéral.  
En toute logique, s'il y a des progrès à signaler, autant le faire après Pâques car ils ne peuvent guère au-delà de cette date escompter de manière réaliste faire des progrès de toute façon.

Et s'il n'y a pas de progrès, nous avons besoin de toute façon de nous réunir un jour pour faire le point sur ce que nous sommes censés faire.  Parce que je pense que c'est clair pour tout le monde, et je n'essaie pas d'acculer les gens à des positions de négociation, d'un point de vue politique, la réalité est qu'il est nécessaire que des progrès tangibles soient faits sur les produits sensibles pour qu'on soit mieux armés pour pouvoir à la fois avancer sur cette question au plan multilatéral et progresser sur tout le reste.

Car – et ce pour le meilleur ou pour le pire - le fait est qu'il incombe maintenant aux Membres développés de faire ce pas décisif, même s'ils ne sont pas les seuls concernés, loin de là, mais il faut que cela soit clair et alors seulement il y aura peut-être une chance que d'autres choses s'éclaircissent également.  
Et il nous faudra ensuite nous lancer - en partant de l'hypothèse que nous sommes en mesure de faire des progrès.  Il nous faudra engager un processus intense à partir de là et pour aussi longtemps qu'il le faudra pour que les choses se mettent en place et pour que vous soyez tous convaincus de progresser à un rythme qui vous convient dans le cadre de notre processus.

Maintenant, en ce qui concerne la substance de ce qui se passe sur la question des produits sensibles, à supposer que tous ceux qui participent à ce processus essaient effectivement de toutes leurs forces de faire quelques progrès, nous ne devons ni surestimer ni sous‑estimer ce qui se passe.  Concernant l'agriculture, chacun sait que le plus ardu dans toute négociation, et certainement dans celle‑ci, c'est ce qui a trait à toutes les questions les plus sensibles avec un "s" minuscule.  
Vous savez ce que les gens cachent dans leur poche depuis le début de la négociation.  Le plus difficile est toujours de fouiller ces poches et d'amener effectivement les gens à montrer ce qu'ils y cachent.  Parfois on fait de grandes promesses:  "vous n'allez pas croire à quel point ce que j'ai dans ma poche est intéressant".  D'autres fois, on dit "je ne crois pas que vous ayez quoi que ce soit dans vos poches, à part un énorme trou".  
Mais maintenant nous approchons de l'heure de vérité;  il va falloir réellement fouiller cette poche et dire ce qu'elle contient.  C'est très douloureux, et on est toujours tenté de se ménager une protection, et l'autre de son coté est toujours tenté de dire "eh bien cela n'a pas la moindre valeur"!, je pensais que vous alliez donner quelque chose qui ne soit pas ridicule, mais là c'est pathétique.  
Mais c'est le lot de toutes les négociations, et c'est ce qui se passe maintenant dans ce processus.  Nous verrons si en fait il s'agit d'une véritable négociation ou s'il s'agit de quelque chose qui ne va nulle part.  
Donc, travaillons en partant de l'hypothèse que nous sommes dans le premier cas de figure;  autrement dit, le dernier mouvement des plaques tectoniques de la négociation se produit dans ce domaine et il se pourrait que cela donne juste un léger tremblement ou alors un gigantesque cataclysme.  Attendons et nous verrons.

C'est donc ainsi que je vois les deux façons de procéder.  Comme vous pouvez le constater d'après ce que j'ai dit, j'ai une très nette préférence pour l'une par rapport à l'autre, mais je pense que vous pourrez prendre, ou nous pourrons prendre, cette décision uniquement lorsque nous aurons eu la possibilité d'écouter les personnes qui participent effectivement à ces discussions et leur interprétation de la situation où elles se trouvent, ce que nous allons entendre maintenant.  
J'ai conscience à cet égard que certaines choses se passent qui méritent d'être mentionnées.  Tout d'abord, je sais, et nous en avons parlé, que les travaux sur les produits sensibles sont en cours – je pense que Joe [le négociateur des États-Unis Joseph Glauber] va nous informer à ce sujet dans un premier temps, et je suis sûr que d'autres, s'ils le souhaitent, diront également quelques mots.

Et je sais qu'il y a aussi des consultations en cours sur les produits tropicaux – chose qui doit également être encouragée, parce que comme pour les produits sensibles, c'est un processus très très intensif au niveau des lignes tarifaires par produit.  La solution n'est pas de rédiger d'une belle plume une phrase ou deux.  Il faut que les Membres s'assoient à une table avec des feuilles de calcul et des ordinateurs, un stylo et du papier, et qu'ils entrent dans le détail.  Je pense que c'est ce qui se passe et j'espère que cela avance rapidement, et c'est déjà un signe positif en soi.  Je ne sais pas s'il y a d'autres choses que tel ou tel participant souhaite dire dans cette réunion à ce sujet.

Et sur d'autres points je sais que les délégations – parce qu'elles sont venues me voir et que j'en ai rencontré d'autres – parlent évidemment de divers sujets entre elles et avec moi, ce qui consiste essentiellement à me rappeler ce que je n'ai pas fait et à me donner des instructions sur ce que je dois faire et que je n'ai pas voulu faire, et c'est ce qui devrait être et ce que l'on est en droit d'attendre.  Cela signifie que les gens pensent sérieusement que nous essayons d'arriver à un résultat.
Réunion du 14 mars 2008

Remarques finales de l'Ambassadeur Crawford Falconer

Et bien, en écoutant ce qui s'est dit, j'ai vraiment le sentiment que ce serait de notre part faire preuve non pas de paresse mais plutôt de prudence que de différer la tenue d'une réunion en salle E ou d'un processus multilatéral sous quelque forme que ce soit, la semaine prochaine, et ce simplement pour donner aux Membres concernés la possibilité de faire avancer eux-mêmes les choses. 

Et cela n'empêche pas – j'y serais même tout à fait favorable – que, si ces discussions abordent des domaines qui sont importants pour d'autres, une solution puisse être trouvée pour éviter de donner à tort l'impression qu'il s'agit d'une espèce de club privé.  

Ce dont il s'agit ici, c'est d'un arrangement provisoire pour permettre à ceux qui y participent de faire quelques progrès entre eux et non, et je suis certain que vous ne l'interpréterez pas de cette façon, d'une sorte de cabale visant à imposer à tous les résultats obtenus.

Donc, s'il est possible que dans l'intervalle les Membres se donnent mutuellement des assurances d'un type ou d'un autre, je les y inviterais vivement.  Et ce n'est pas une solution de remplacement mais ce que je pense être approprié.  En d'autres termes, vous avez vous‑mêmes perçu un certain sentiment d'anxiété et la façon normale d'y répondre est de parler à ceux qui s'inquiètent et de les rassurer. 

Qui plus est, il y a deux autres assurances, même si elles n'ont pas un caractère définitif.  L'une d'elles est que cet exercice s'est toujours fondé et se fondera toujours sur le principe voulant que tout ce qui est fait dans un groupe de Membres, quel qu'il soit et en quelque lieu que ce soit, à condition de respecter la procédure, doit revenir dans le cadre multilatéral pour y être accepté. 

Et ce n'est pas habituellement à coups de trique qu'on fait passer une proposition, mais en convainquant véritablement les Membres que c'est bien la voie à suivre.  Et dans tout effort de persuasion de ce type, il s'agit d'un dialogue et les intérêts des autres Membres doivent être dûment pris en considération.  C'est pour cette raison que nous avons un processus multilatéral, parce qu'il se déroule sur la base du consensus et que l'assurance existe que les Membres ne vont certainement pas souscrire à quelque chose qui n'est pas dans leur intérêt.  C'est cela pour moi le point le plus important.

Deuxièmement, vous savez également, même si je ne pense pas que ce soit très important, mais il faut que vous le sachiez, que je ne produirai pas en ma qualité de Président un nouveau texte révisé qui correspondrait à quelque chose d'imposé par une poignée de Membres aux autres. 

Vous savez, mon texte révisé, si texte il y a, devra, en tant que texte du Président, s'employer à faire justice à tout le monde, ce qui en fin de compte risque de revenir à ne faire justice à personne, mais du moins il sera équitable, c'est‑à‑dire qu'il correspondra à ce que j'imagine convenir à tout le monde.  C'est la promesse que je vous fais, que vous me croyez ou non, et c'est aussi l'hypothèse de travail que nous devons retenir, ce qui selon moi n'est pas inutile.

Et voilà l'autre point que je souhaitais faire ressortir de la brève discussion que nous avons eue.  Je pense qu'il est absolument essentiel de progresser à ce sujet, surtout entre les Membres très impliqués.  

Cela ne veut pas dire que le lendemain ou le surlendemain de la présentation du résultat que vous aurez obtenu dans le Groupe de négociation, vous allez tout d'un coup avoir un texte révisé.  Car le texte révisé doit être un texte révisé portant sur la totalité du dossier et qu'il doit correspondre aux vues de tous les Membres sur toutes les questions figurant dans ce dossier, dont certaines sont plus importantes que d'autres. 

Quelques‑unes d'entre elles ont été mentionnées spécifiquement, mais il ne s'agit pas exclusivement de ces questions, même s'il est certain que les produits tropicaux et les préférences en font partie.  Et vous comprendrez aussi que, quel que soit le sentiment d'un certain nombre de Membres sur la meilleure façon d'aller de l'avant au sujet des produits sensibles, il y a aussi un nombre important d'autres Membres qui ont également des intérêts pour les produits sensibles et dont il faudra aussi tenir compte.  Et puis il y a la question des produits spéciaux, le Mécanisme de sauvegarde spéciale, la SGS, la progressivité des tarifs, autant de questions qui peuvent tout à fait être réglées, à mon avis, mais qui n'ont guère de chance d'avancer tant que nous n'avançons pas sur les produits sensibles.  

Voilà comment se présentent les choses.  Cette avancée sur les produits sensibles sera, on l'espère, suffisante pour débloquer le processus dans les autres domaines d'une façon qui nous permette d'avancer de manière décisive afin d'avoir un document révisé qui traduise les positions révisées que vous aurez adoptées au cours de ce processus.  

Et je ne m'aventurerai pas à prévoir combien de temps cela va prendre ni à fixer une date butoir arbitraire qui ne serait qu'un lampadaire auquel s'accrocherait l'ivrogne avant d'essayer d'atteindre le lampadaire suivant comme il l'a fait avec tous les précédents lampadaires.  

Je pense que l'important est que nous sachions tous que nous n'avons vraiment pas beaucoup de temps si nous voulons y arriver.  Et ça, personne ne l'ignore.  Nous le savons tous.  Nous travaillons tous en sachant que le temps nous est compté.  Et quand viendra un progrès sur le fond, si tant est qu'il y en ait un, et que les gens donneront l'impression de s'engager en ce sens, alors nous nous emploierons à atteindre l'objectif. 

Nul, selon moi, ne souhaite dans ce processus voir l'autobus filer alors que nous arrivons à l'arrêt de bus, de sorte qu'il est inutile que je fixe des délais, vous êtes capables de déterminer entre vous les délais que vous pensez devoir respecter et ne doutez pas que j'exercerai, en ma qualité de Président, une pression maximale sur les Membres pour avancer le plus vite possible.  

Je veux simplement dire que cela ne se fera pas aux dépens d'un processus inclusif qui soit transparent et réponde à tous les besoins des Membres sur toutes les questions.  Parce que, et c'est bien simple, cela ne marchera pas si nous ne procédons pas ainsi.  Il est indispensable de procéder ainsi.

Maintenant, en ce qui concerne les détails pratiques, la seule question qui reste donc est de savoir quand nous devrions nous y remettre.  

Je pense qu'il ressort de ce que nous avons dit que, dans l'hypothèse où il y aurait un progrès concernant les produits sensibles, il nous faudra l'exploiter dès que possible.  Mais à ce stade du processus, je ne crois pas qu'on puisse dire, voilà c'est fait pour les produits sensibles, passons au processus multilatéral pour les produits sensibles et soufflons un peu.

Je pense que ce que nous devons faire, si progrès il y a, c'est nous occuper des produits sensibles et passer sans attendre au reste parce que tout un chacun s'attend à ce que les questions qui l'intéressent soient traitées, de sorte que je pense qu'il faut nous ménager la possibilité de consacrer un peu plus de temps à l'ensemble du dossier.

Maintenant, en ce qui concerne le calendrier, je ne crois pas qu'il serait judicieux de retarder l'échéance au‑delà de la semaine du 31.  Je ne dis pas que nous ferons tout le 31, je dis que nous ne reporterons pas la convocation d'une réunion de ce type au‑delà du 31.  

Et je sais qu'il y a un certain degré d'incertitude à ce sujet, mais je pense qu'il est indispensable de procéder ainsi car nous en sommes au stade où nous ne pouvons plus nous permettre de perdre beaucoup de temps.  Et si nous entendons ou si j'entends les Membres dire qu'en ce qui concerne la question des produits sensibles, des progrès ont été faits avant Pâques, nous avancerons cette date au 27 ou au 28, c'est‑à‑dire au jeudi ou au vendredi de la semaine précédente.  

Mais, à ce stade, je ne dirai rien de sûr à ce sujet parce que cela dépend de ce qui se passera.  Donc, pas plus tard que la semaine du 31.  On pourrait peut‑être démarrer les travaux le 27 en fonction des progrès réalisés.  Et, dans les deux cas, si des progrès sont faits, nous commençons par les produits sensibles et nous poursuivons en nous attelant à l'ensemble du dossier, ce qui prendra le temps qu'il faudra, si tout va bien pas trop longtemps.  Nous pourrons ensuite réfléchir et espérons‑le, idéalement, une révision du texte dans sa totalité pourrait alors avoir lieu.

J'espère que tout cela vous semble raisonnable et si ce n'est pas le cas, tant pis, c'est ainsi que nous procéderons.  D'accord?  Merci beaucoup.

